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Concerne : Projet d’arrêté royal déterminant les degrés de la hiérarchie du Conseil d’Etat et  projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du personnel administratif du Conseil d’Etat. 

Madame la Ministre de l’Intérieur,
Par lettre datée du 10 décembre 2013, vous avez a demandé l’avis de la Commission permanente de contrôle linguistique CPCL au sujet de deux projets d’arrêté royaux en application de l’article 43 des LLC, le premier relatif à la détermination des degrés de la hiérarchie et le second relatif aux cadres linguistiques du personnel administratif du CE.

Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 13 décembre 2013 et a émis l’avis suivant à l’unanimité des voix.

Le plan de personnel a été approuvé par le ministre de la Fonction publique le 16 juillet 2013 et par le Ministre du budget le 13 mai 1013.
Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, 2ème alinéa, des LLC.

A. Missions 
« Institution à la fois consultative et juridictionnelle, à la croisée des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire, le Conseil d'État doit principalement son existence à la volonté du législateur de procurer à toutes les personnes physiques ou morales un recours efficace contre des actes administratifs irréguliers qui leur auraient causé un préjudice.

Suspendre et annuler des actes administratifs (actes individuels et règlements) contraires aux règles de droit en vigueur constituent donc les principales compétences du Conseil d'État.

La protection contre l'arbitraire administratif n'est toutefois pas la seule mission du Conseil. Il a également une fonction d'organe consultatif dans les matières législatives et réglementaires.

Le Conseil d'État est aussi juge de cassation qui connaît des recours contre les décisions des juridictions administratives inférieures.

Le Conseil d'État statue par voie d'arrêts et d'ordonnances sur les demandes introduites.  L’objectif principal de ce site est donc de permettre au public de prendre connaissance de ces décisions. »
I. Le projet d’arrêté royal concernant la détermination des degrés de la hiérarchie

Il est motivé comme suit : « l'Assemblée générale du Conseil d'Etat a proposé d'apporter quelques modifications de statut qui sont strictement nécessaires pour conformer plus le statut et le cadre organique du Conseil d'Etat à la modification de juridiction du Conseil d'Etat, plus particulièrement:

· …: suppression de la référence à l'article 14, 1re alinéa

· …: ajout du grade d'expert documentation

· …: ajout du grade d'expert documentation comme grade de recrutement

· …: introduction d'une carrière pécuniaire pour le grade d'expert documentation

· …: ajout du grade de technicien-informatique comme grade de promotion »
« L’Assemblée générale a en outre décidé de modifier l’AR de cadre organique du personnel pour qu’il y soit tenu compte formellement tant des nouvelles modifications de statut proposées que des modifications de statut de 2006 
 et que les proportions fixes entre le nombre de membres du personnel néerlandophones et francophones dans chaque niveau soient respectées. »

Le projet d’arrêté royal propose en son article 1, 6 degrés répartis comme suit : 
« Premier degré :


secrétaire en chef

Deuxième degré :


premier conseiller linguistique ou conseiller linguistique ou premier attaché linguistique ou attaché linguistique (*)
attaché administratif

documentaliste

conseiller informaticien ou premier attaché-informaticien ou attaché-informaticien (*)
Troisième degré :


secrétaire adjoint

expert en documentation

secrétaire principal de direction ou secrétaire de direction (*)
chef programmeur ou programmeur (*)
Quatrième degré :

rédacteur

technicien en informatique chef ou technicien en informatique (*)
Cinquième degré :

commis-dactylographe chef ou commis-dactylographe (*)
technicien chef ou préparateur-technicien (*)
Sixième degré :

agent d’accueil chef ou agent d’accueil (*) »
et il est ensuite proposé un article 2, rédigé comme suit :
« A partir du moment où l’article 41 du statut du personnel administratif du Conseil d’Etat, tel que fixé par décision de l’Assemblée générale du 5 octobre 1999, aura complètement produit ses effets, les divers grades qui constituent un même degré de la hiérarchie seront déterminés comme suit :

Premier degré :

premier conseiller linguistique

secrétaire en chef

Deuxième degré :


conseiller linguistique ou premier attaché linguistique ou attaché linguistique (*)
attaché administratif

documentaliste

conseiller informaticien ou premier attaché-informaticien ou attaché-informaticien (*)
Troisième degré :


secrétaire adjoint

expert en documentation

secrétaire principal de direction ou secrétaire de direction (*)
chef programmeur ou programmeur (*)
Quatrième degré :

rédacteur

technicien en informatique chef ou technicien en informatique (*)
Cinquième degré :

commis-dactylographe chef ou commis-dactylographe (*)
technicien chef ou préparateur-technicien (*)
Sixième degré :

agent d’accueil chef ou agent d’accueil (*) »

II. Projet d’arrêté royal fixant le cadre linguistiques du personnel administratif du Conseil d’Etat
Il est proposé  une répartition des emplois administratifs du conseil d’Etat comme suit :
	Trappen van hiërarchie

-

Degrés de la hiérarchie
	Nederlands kader: Percentage van de betrekkingen

-

Cadre néerlandais: pourcentage d’emplois
	Frans kader: Percentage van de betrekkingen

-

Cadre français: pourcentage d’emplois

	
1
	50
	50

	2
	50
	50

	3
	50
	50

	4
	50
	50

	5
	50
	50

	6
	50
	50


Le 50/50 à tous les degrés de la hiérarchie est justifié par le tableau qui reprend l’ensemble des affaires introduites devant le CE depuis 2003, soit un total de 69.342 affaires dont 34.817 N et 34.525 F soit une répartition de 50,2 N / 49,8% F.
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Général Etrangers algemeen Vreem

2013 - 2014 314 0 1 75 390 244 0 47 68 359 749

2012 - 2013 1610 2 9 381 2002 1327 0 58 454 1839 3841

2011 - 2012 1520 6 31 608 2165 1429 0 64 863 2356 4521

2010 - 2011 1346 8 34 598 1986 1240 1 19 759 2019 4005

2009 - 2010 1273 13 26 343 1655 1236 5 18 775 2034 3689

2008 - 2009 1331 12 16 486 1845 1424 5 7 1013 2449 4294

2007 - 2008 1216 27 7 797 2047 1162 26 12 1195 2395 4442

2006 - 2007 1184 2561 9 440 4194 1184 2357 14 849 4404 8598

2005 - 2006 1188 4262 0 0 5450 1273 3933 0 0 5206 10656

2004 - 2005 1150 4228 0 0 5378 1234 3740 0 0 4974 10352

2003 - 2004 1489 5924 0 0 7413 1656 5126 0 0 6782 14195

13621 17043 133 3728 34525 13409 15193 239 5976 34817 69342

Cassation

Total

Cassatie

Totaal

Dossiers entrés/Nieuw ingeleide zaken

Année

Francophones Nederlandstalig

Total


B. Analyse de la proposition ministérielle

1. Le projet d’arrêté royal des degrés de la hiérarchie

Le projet d’arrêté royal propose donc deux possibilités : l’article 1 reprend 6 degrés de la hiérarchie et est provisoire. Quant à l’article 2, il entrera sera en vigueur  après complète mise en place de la modification fixée par décision de l’Assemblée générale du 5 octobre 1999. Il n’est pas possible et contraire au LLC d’établir des degrés de la hiérarchie sous la condition potestative de mise en  œuvre de la décision de l’AG du 5 octobre 1999 qui concerne le statut du personnel administratif du conseil d’Etat. 
La CPCL émet un avis favorable sur l’AR expurgé de l’article 1 et de la condition suspensive insérée dans l’article 2 décrite ci-avant.
Après échange d’information avec le Conseil d’Etat, la justification concernant le maintien des deux articles est la suivante (traduction):

« "Par dérogation aux dispositions des articles 18, § 2, 3°, et 19, § 1, les agents qui, à la date de l'entrée en vigueur desdites dispositions, sont ou deviennent titulaires des grades d'attaché linguistique, de premier attaché linguistique ou de conseiller linguistique, peuvent, selon les principes de la carrière plane et conformément aux dispositions de l'article 21, être promus au grade de premier conseiller linguistique lorsqu'ils sont revêtus du grade de conseiller linguistique et comptent une ancienneté de 21 ans au moins dans les grades de conseiller linguistique, de premier attaché et d'attaché linguistique."

Le grade de premier conseiller linguistique ne devient dès lors qu'un grade de promotion hors carrière plane s'il n'est plus pourvu dans le cadre de la carrière plane.

Le projet de cadre organique qui a été proposé aux autorités compétentes traduit cette mesure transitoire en prévoyant, dans son article 2, une modification du cadre organique après complète mise en place de l'article 41 précité.

Ce projet d'arrêté royal a obtenu un avis favorable de l'Inspection des Finances le 6 septembre 2012. Le 13 mai 2013, le ministre du Budget a donné son accord sur le projet. Le 16 juillet 2013, également le ministre de la Fonction publique, qui est seul compétent pour juger du contenu administratif judiciaire de ce projet, s'est déclaré d'accord avec le projet et donc également avec l'article 2 précité.

Le projet d'arrêté déterminant les degrés de la hiérarchie linguistique proposé correspond au projet de cadre organique approuvé par les autorités compétentes. Il traduit de manière correcte les dispositions du projet de cadre organique.

Il ne revient pas à la Commission permanente de Contrôle linguistique de remettre en question le projet de cadre organique déjà approuvé par les autorités compétentes.

Il n'est d'ailleurs pas correct que le projet dépende d'une condition potestative, notamment l'entrée en vigueur du statut du personnel du 5 octobre 1999. Ce statut du personnel est, pour ce qui est de l'article 41 précité, déjà en vigueur depuis le 1er juillet 2013.

Les articles 1er et 2 doivent donc être maintenus."
La CPCL prend acte mais ne peut émettre un avis favorable sur le maintien des deux articles susmentionnés. En effet, la coexistence de ces deux articles crée une situation incertaine et provisoire quant aux degrés de la hiérarchie, ce qui est contraire aux LLC.

La CPCL suggère en outre que dans la version française il soit utilisé à l’article 3 le terme « abrogé » plutôt que le terme « rapporté ».

2. Le projet d’arrêté royal des cadres linguistiques 
Il est contraire à l’esprit des LCC de prendre une période de référence si longue, 10 ans en l’espèce. La période de référence doit être significative et récente afin d’établir évaluation du volume des affaires traitées en F/N. En effet, la fonction des cadres est notamment d’assurer à l’autorité, dans le service, la disposition des effectifs nécessaires pour que les affaires puissent être traitées dans les respects des dispositions sur l’emploi des langues pour une période fixée en principe à 6 ans. 
Le Conseil d’Etat, après concertation, maintient la nécessité de recourir à une période de référence de 10 ans (traduction): « Dans la note justificative de la demande d'avis, les affaires introduites devant le Conseil d'Etat sont calculées sur une période de 10 ans, ce qui montre que le nombre d'affaires est quasiment le même pour les sections française et néerlandaise. »
En principe et selon la jurisprudence de la CPCL, il y aurait  lieu de se baser sur les chiffres des deux dernières années soit :

2013-2014  soit 390 F et 359 N = 48% N et 52 % F

2012-2013 soit 2002 F et 1839 N = 48% N et 52% F
La CPCL est toutefois consciente que le Conseil d’Etat va être amené à gérer de nouvelles compétences dès l’année prochaine. La CPCL propose dès lors exceptionnellement de se baser sur une période de référence de 3 ans :

2013-2014  soit 390 F et 359 N = 48% N et 52 % F

2012-2013 soit 2002 F et 1839 N = 47,8% N et 52,1% F

2011-2012 soit 2165 F et 2356 N = 52,1 % N et 47,8% F

Soit une moyenne pour les 3 années de 50% N et 50% F.
La CPCL émet donc un avis favorable sur la proposition 50% N et 50% F.

***

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’assurance de ma très haute considération.






Le Président,







E. VANDENBOSSCHE



� La raison pour laquelle l’AR de cadre organique du personnel n’a pas encore été adapté au statut de 2006 est liée au fait que le Conseil d’Etat est parti, en première instance, d’une modification plus approfondie de son cadre, dans laquelle les modifications de statut de 2006 étaient reprises dans un plus grand ensemble (voir avis de l’IF de décembre 2009).







